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Zone U1 
 

Dispositions applicables à la zone U1 

 

Caractéristiques 
 

La zone U1 est une zone urbaine. Elle correspond au bourg à Fond Bernier et à l’Anse Madame. Elle abrite 
essentiellement de l’habitat mais aussi des services, des commerces et de l’artisanat. C’est un secteur 
relativement dense avec de nombreuses constructions mitoyennes. 
 
Son attractivité sera renforcée par le développement des activités liées au tourisme et aux loisirs ainsi que 
par la construction de petites opérations de logements collectifs. 
La zone U1 inclue : 

- un secteur U1a correspondant au secteur inondable de l’Anse Madame ; 
- un secteur U1f correspondant au bord de mer du bourg avec un encouragement aux programmes 

mixtes. Il se décompose en deux sous-secteurs :  
o U1fb pour la partie située dans le bourg, 
o U1fa pour la partie située à l’Anse Madame ; 

- deux secteurs à risques décomposés comme suit : 
o U1ar correspondant à la partie à l’aval de la RN à Fond Lahaye, 
o U1br correspondant au secteur de Madiana. 

Ils sont soumis à des prescriptions particulières au regard de l’application de la servitude de Plan de 
Prévention des Risques (PPRN). Il s’agit de secteurs classés en zone « orange » ou « orange-bleu » 
par le PPRN. 

 
Les secteurs en zone « orange » sont inconstructibles dans l’attente de la mise en œuvre d’un projet 
d’aménagement global et d’une prochaine révision du PPRN. Néanmoins bien que ces secteurs soient 
inconstructibles, les travaux d’amélioration, d’aménagement et autres, autorisés par le PPRN sont admis 
sous réserve de ne pas aggraver le risque. Les dits « travaux » autorisés sont mentionnés dans les 
catégories figurant et /ou listées dans le PPRN. 
La constructibilité des secteurs en zone « orange-bleu » au PPRN font l’objet d’une procédure particulière, à 
initier par le propriétaire concerné. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-U1 : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites : 
- Les constructions et installations de toutes natures pouvant porter atteinte à la salubrité et à la sécurité, 

ou apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, ou qui, par leur taille ou leur organisation 
sont incompatibles avec la structure urbaine de la zone et notamment : 

- Les constructions à destination d’entrepôt, quand elles ne sont pas intégrées à un commerce et liées à 
son exploitation, 

- Les constructions à destination industrielle, 
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Zone U1 
 

- Les installations classées soumises à autorisation, 
- Les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- Les constructions à destination agricole, 
- Les terrains de camping et de caravaning, ainsi que ceux affectés aux habitations légères de loisirs, 
- Les carrières, 
- Les stockages d’ordures ménagères, résidus urbains ou déchets de matériaux et de vieux véhicules. 

 
 

Article 2-U1 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
Les constructions destinées à l’activité artisanale, commerciale sont admises à condition : 
- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 

constructions voisines, et en particulier à usage d’habitation et  
- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 

l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 
 
A l’intérieur du secteur délimité sur le document graphique en application des dispositions générales du 
Code de l’Urbanisme en matière de mixité sociale (article L 123-1-5 16° du Code de l’Urbanisme à la date 
d’approbation du présent règlement) toute opération de construction ou de réhabilitation se traduisant par la 
création de 6 logements et plus doit comporter un minimum de 20% de logements à caractère social. 
Le nombre de logements à réaliser en application de cette disposition est arrondi au nombre entier 
supérieur. 
 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-U1 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies ouvertes au public 
 
3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
En matière de construction de logements nouveaux, la desserte (publique ou privée) sera considérée 
comme insuffisante si pour plus de 6 logements, la voie est d'emprise inférieure à 6 mètres (voir annexe 
voirie). 
 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins : 10 mètres d’emprise pour 
les voies de distribution primaire (définition en annexe), 6 mètres d’emprise pour les voies de distribution 
secondaire. 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 

 
3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 
mètres 

- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur 
celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 
 

Article 4-U1 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 
4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
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Zone U1 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3 Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public de 
collecte s'il existe. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. Les réseaux définitifs 
d’électricité, de téléphone et de télédistribution établis dans le périmètre des lotissements et des opérations 
groupées doivent être réalisés en souterrain. 
 

Article 5-U1 : superficie minimale des terrains constructibles 
Non réglementé. 
 
 

Article 6-U1 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 
6-1 Les constructions (excepté le local poubelle) doivent être implantées en respectant les dispositions 

suivantes : 
- Par rapport à la limite d'emprise de la RN2 Les constructions s‘implantent en retrait avec un minimum 

de : 
o 6 mètres pour les constructions à destination de logement et d’hébergement hôtelier, 
o 4 mètres pour les autres catégories de constructions. 

- 1 mètre minimum de l’alignement des autres voies publiques, 
- 1 mètre minimum par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 
 

6-2 La saillie des balcons est autorisée jusqu'à 0,50 mètre de la verticale dressée en limite de la 

chaussée existante ou projetée. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques Naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 

 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 

recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine, et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 

 
Le long du littoral, les constructions doivent respecter un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite 

du DPM naturel (limite entre l'ancien DPM et les 50 pas géométriques), dans le secteur U1fa (Anse 
Madame) ce recul est porté à 10 mètres. 
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Zone U1 
 

Article 7-U1 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

7-1 Implantation des constructions par rapport aux limites aboutissant sur les voies et 
espaces publics (limites latérales) 
Les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives aboutissant aux voies ou en retrait de 
ces limites avec un minimum de 2 mètres. 
 
Au-delà d'une bande de 12 mètres de profondeur mesurée parallèlement à la voie (prospect compris), 
l'implantation sur les limites séparatives n'est possible qu'au rez-de-chaussée sur une hauteur maximale de 
4 mètres. Aux étages, la construction doit s’implanter en retrait avec un minimum de 3 mètres. 
 

7-2 Implantation des constructions par rapport aux limites n'aboutissant pas sur les voies 
et espaces publics (fonds de terrains) 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction sans 
pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
Toutefois, les constructions annexes d'une hauteur totale inférieure à 3,50 mètres peuvent être implantées 
sur la limite séparative de fond de terrain. 
 
 

Article 8-U1 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (L=H /2) 
entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est 
comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut, avec un minimum de 4 
mètres. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-U1 : emprise au sol des constructions 
L’emprise au sol maximale des constructions doit respecter les dispositions suivantes : 
- A l’intérieur du secteur U1fb (Bourg) : l’emprise maximale des constructions de toutes natures est fixée à 

70%. 
- A l’intérieur du secteur U1fa (Anse Madame) : il n’est pas fixé de règle. 
 
Pour le reste de la zone l’emprise maximale des constructions de toutes natures est fixée à 60%. 
 
 

Article 10-U1 : hauteur maximale des constructions 
 

10-1 Définition 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du terrain naturel avant terrassement jusqu’à 
l’égout du toit (He) et au faîtage (Hf). 
Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne (sauf antennes relais) et autres 
superstructures de faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont 
exclus du calcul de la hauteur. 
 

10-2 Règles générales 
10-2-1 Dans la zone U1 et le secteur U1fb (Bourg) : La hauteur maximale de tout point de la construction 
ne peut excéder 12 mètres à l’égout du toit (He) et 14,5 mètres au faîtage (Hf) sauf cas particuliers ci-
dessous. 
 
10-2-2 A l'intérieur des secteurs U1a, U1ar et U1fa (Anse Madame) : 
- La hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 9 mètres à l’égout du toit (He) et 

11,5 mètres au faîtage (Hf) ; 
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Zone U1 
 

- les locaux affectés à l'habitation et à l’hébergement hôtelier doivent être établis à une cote minimale au-
dessus du terrain naturel fixée à 2,30 mètres. Le rez-de-chaussée peut être affecté à des destinations 
peu vulnérables sur le plan humain (stationnement, commerces...) ou disposant de mise en sécurité à 
l'étage. 

 
10-2-3 A l'intérieur du secteur U1 b : la hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 
15 mètres à l’égout du toit (He) et 17,50 mètres au faîtage (Hf). 
 
 

10-3 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article11-U1 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, brique …) est 

interdit. 
 

11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, bureaux, 

commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-U1 : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
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Article 13-U1 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 
 

Article 14-U1 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
 

14-1 Règle générale 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  

 
14-2 Règle particulière 
Dans le secteur U1fb, si le programme concernant un terrain d’au moins 350m² et il devra comporter au 
moins 50% de la surface de plancher à destination de commerce, bureaux, hébergement hôtelier. 
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Zone U2 
 

Dispositions applicables à la zone U2 

 

Caractéristiques 
 
La zone U2 est une zone urbaine. Elle correspond aux quartiers de Plateau-Fofo, Plateau-Roy, St-Georges, 
une partie du quartier Batelière, le Nord de Case Navire et une partie de Ravine-Touza Ouest. 
Essentiellement occupés par de l'habitat individuel et collectif, ce sont des secteurs qui accueillent aussi de 
nombreuses activités économiques artisanales et tertiaires. Ils sont appelés à se densifier progressivement. 
La zone comporte un secteur U2a qui peut recevoir une densité et une hauteur bâtie légèrement supérieure. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-U2 : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites : 
Les constructions et installations de toutes natures pouvant porter atteinte à la salubrité et à la sécurité, ou 
apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, ou qui, par leur taille ou leur organisation sont 
incompatibles avec la structure urbaine de la zone et notamment : 

- les constructions sur les terrains dont la pente naturelle est supérieure à 30% dans l’emprise 
construite, 

- les constructions à destination d’entrepôt quand elles ne sont pas intégrées à un commerce et liées 
à son exploitation, 

- les constructions à destination industrielle, 
- les installations classées soumises à autorisation, 
- les constructions à destination agricole, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- les terrains de camping et de caravaning, ainsi que ceux affectés aux habitations légères de loisirs, 
- les abris fixes ou mobiles isolés, autres que ceux destinés à l'utilisation des chantiers en cours, dès 

lors que leur installation doit se poursuivre au-delà d'une période de trois mois. 
- les carrières, 
- les stockages de déchets de matériaux et de vieux véhicules. 

 
 

Article 2-U2 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
Les constructions destinées à l’activité artisanale, à l’activité commerciale sont admises à condition : 
- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 

constructions voisines, et en particulier à usage d’habitation, 
- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 

l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 

 
A l’intérieur du secteur délimité sur le document graphique en application des dispositions générales du 
Code de l’Urbanisme en matière de mixité sociale (article L 123-1-5 16° du Code de l’Urbanisme à la date  
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Zone U2 
 

d’approbation du présent règlement) toute opération de construction ou de réhabilitation se traduisant par la 
création de 6 logements et plus doit comporter un minimum de 20% de logements locatifs sociaux. 
Le nombre de logements à réaliser en application de cette disposition est arrondi au nombre entier 
supérieur. 
 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-U2 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
En matière de construction de logements nouveaux, la desserte (publique ou privée) sera considérée 
comme insuffisante si pour plus de 6 logements, la voie est d'emprise inférieure à 6 mètres (voir annexe 
voirie). 
 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins : 
- 10 mètres d’emprise pour les voies de distribution primaire (définition en annexe) 
- 8 mètres d’emprise pour les voies de distribution secondaire. 
 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 
- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur celle 

de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 
 
 

Article 4-U2 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 
- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 
 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
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4-3 Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public de 
collecte s'il existe. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. Les réseaux définitifs 
d’électricité, de téléphone et de télédistribution établis dans le périmètre des lotissements et des opérations 
groupées doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

Article 5-U2 : superficie minimale des terrains constructibles 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir une superficie suffisante, pour permettre l'utilisation 
du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
 
 

Article 6-U2 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 

poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de : 
- Par rapport à la limite d'emprise de la RN 

 15 mètres pour les constructions à destination de logement et d’hébergement hôtelier, 
 4 mètres pour les autres catégories de constructions. 

- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4 
mètres par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. Ceci n'exclut pas les aménagements 
légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs (promenade, pique-nique, etc.). 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
Le long du littoral, les constructions doivent respecter un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite 
du DPM naturel (limite entre l'ancien DPM et les 50 pas géométriques). Pour les constructions existantes à 
la date d’approbation du présent règlement située à l’intérieur du DPM ou à une distance moindre que 5 
mètres de la limite, seules les interventions n’aggravant pas la non-conformité sont autorisées. 
 
 

Article 7-U2 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
7-1 Implantation des constructions par rapport aux limites aboutissant sur les voies et 
espaces publics (limites latérales) 
Les constructions doivent s’implanter en retrait des limites séparatives aboutissant aux voies. 
La distance comptée horizontalement de tout point d’une façade ou d’une partie de la construction doit être 
au moins égale à la moitié de la hauteur maximale de cette façade (L=H/2) avec un minimum de 5 mètres. 
Cette disposition s’applique également dans le cadre de permis de construire groupés ou valant division. 
 
Les constructions ou parties de construction d’une hauteur maximale inférieure à 12 mètres peuvent 
s’implanter sur les limites séparatives aboutissant aux voies. 
 

7-2 Implantation des constructions par rapport aux limites n'aboutissant pas sur les voies 
et espaces publics (fonds de terrains) 
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Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction sans 
pouvoir être inférieur à 3 mètres. 

 
Article 8-U2 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (L=H /2) 
entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est 
comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut avec un minimum de 4 
mètres. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-U2 : emprise au sol des constructions 
Non réglementé. 
 
 

Article 10-U2 : hauteur maximale des constructions 
 

10-1 Définition 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du terrain naturel avant terrassement jusqu’à 
l’égout du toit (He) et au faîtage (Hf). 
Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures de faible 
emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de la 
hauteur. 
 

10-2 Règles générales 
10-2-1 Dans la zone U2 : La hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 12 mètres 
à l’égout du toit (He) et 14,5 mètres au faîtage (Hf), sauf disposition particulière ci-après : 
 
10-2-2 A l'intérieur du secteur U2a : 
La hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 15 mètres à l’égout du toit (He) et 
17,5 mètres au faîtage (Hf). 
 

10-3 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-U2 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
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11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-U2 : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique ou économique de pouvoir aménager le nombre d’emplacements 
nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être autorisé à 
reporter sur un autre terrain situé à moins de 200 mètres du premier, les places de stationnement qui lui font 
défaut à condition qu’il apporte la preuve qu’il réalise ou fait réaliser les dites places. 
 
 

Article 13-U2 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
 
 

Article 14-U2 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone U3 

 

Caractéristiques 
 
La zone U3 est une zone urbaine. Elle correspond aux quartiers de Case Navire, de Terreville, Enclos. Ce 
sont des quartiers résidentiels dont l’urbanisation doit se développer avec une densité modérée. La zone 
recouvre de vastes secteurs dominés par de l’habitat individuel entourés de jardins ; les constructions sont 
généralement implantées au milieu de la parcelle en retrait par rapport à la rue. 
 
La zone inclue : 
- le secteur U3 à Terreville et Case Navire ; 
- le secteur U3a, à Terreville et Case Navire où la hauteur maximum a été limitée ; 
- le secteur U3ar à l’Ouest de la Route de Terreville ; 
- le secteur U3b, au Sud de « Grand Village » à Terreville pour lequel la réalisation de logements PLS est 

imposée dans le respect des objectifs de mixité sociale. 
 
Le secteur U3ar est soumis à des prescriptions particulières au regard de l’application de la servitude de 
Plan de Prévention des Risques (PPRN). Ce type de secteurs est classé en zone « orange » ou « orange-
bleu » par le PPRN. 
 
Les secteurs en zone « orange » sont inconstructibles dans l’attente de la mise en œuvre d’un projet 
d’aménagement global et d’une prochaine révision du PPRN. Néanmoins bien que ces secteurs soient 
inconstructibles, les travaux d’amélioration, d’aménagement et autres, autorisés par le PPRN sont admis 
sous réserve de ne pas aggraver le risque. Les dits « travaux » autorisés sont mentionnés dans les 
catégories figurant et /ou listées dans le PPRN. 
La constructibilité des secteurs en zone « orange-bleu » au PPRN fait l’objet d’une procédure particulière, à 
initier par le propriétaire concerné. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
U3 
 

Article 1-U3 : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites : 
Les constructions et installations de toutes natures pouvant porter atteinte à la salubrité et à la sécurité, ou 
apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, ou qui, par leur taille ou leur organisation sont 
incompatibles avec la structure urbaine de la zone et notamment : 

- les constructions sur les terrains dont la pente naturelle est supérieure à 30% dans l’emprise 
construite, 

- les constructions à destination d’entrepôt quand elles ne sont pas intégrées à un commerce et liées 
à son exploitation, 

- les constructions à destination industrielle, 
- les installations classées soumises à autorisation, 
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- les constructions à destination agricole, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- les terrains de camping et de caravaning, ainsi que ceux affectés aux habitations légères de loisirs, 
- les abris fixes ou mobiles isolés, autres que ceux destinés à l'utilisation des chantiers en cours, dès 

lors que leur installation doit se poursuivre au-delà d'une période de trois mois. 
- les carrières, 
- les stockages de déchets de matériaux et de vieux véhicules. 

 
 

Article 2-U3 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
Les constructions destinées à l’activité artisanale commerciale sont admises à condition : 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions voisines, et en particulier à usage d’habitation, 

- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 
l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 

 
A l’intérieur du secteur délimité sur le document graphique en application des dispositions générales du 
Code de l’Urbanisme en matière de mixité sociale (article L 123-1-5 16° du Code de l’Urbanisme à la date 
d’approbation du présent règlement) toute opération de construction ou de réhabilitation se traduisant par la 
création de 6 logements et plus doit comporter un minimum de 20% de logements à caractère social. 
Le nombre de logements à réaliser en application de cette disposition est arrondi au nombre entier 
supérieur. 
 
Le secteur U3b est concerné par un emplacement réservé pour mixité sociale défini en application des 
dispositions de (article L 123-2-b du Code de l’Urbanisme à la date d’approbation du présent règlement), 
20% au minimum des logements réalisés seront des logements sociaux au sens de l’article 55 de la loi 
S.R.U. il s’agira de logements de type PLS. 
 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-U3 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
En matière de construction de logements nouveaux, la desserte (publique ou privée) sera considérée 
comme insuffisante si pour plus de 6 logements, la voie est d'emprise inférieure à 6 mètres (voir annexe 
voirie). 
 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins 10 mètres d’emprise pour les 
voies de distribution primaire (définition en annexe) 8 mètres d’emprise pour les voies de distribution 
secondaire. 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 
- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres ; 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur celle 

de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 
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Article 4-U3 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 
4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 
- à pouvoir être mis hors circuit ; 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 
 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3 Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. Les réseaux définitifs 
d’électricité, de téléphone et de télédistribution établis dans le périmètre des lotissements et des opérations 
groupées doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

Article 5-U3 : superficie minimale des terrains constructibles 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir une superficie suffisante, pour permettre l'utilisation 
du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
U3 
 

Article 6-U3 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 

 
6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 

poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de : 
- 6 mètres de l’alignement de la RN, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création 

de voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 
4m par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 
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Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
Le long du littoral, les constructions doivent respecter un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite 
du DPM naturel (limite entre l'ancien DPM et les 50 pas géométriques). 
 
 

Article 7-U3 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
7-1 Implantation des constructions par rapport aux limites aboutissant sur les voies et 
espaces publics (limites latérales) 
Les constructions peuvent s’implanter sur les limites séparatives aboutissant aux voies. 
En cas de retrait, la distance comptée horizontalement de tout point d’une façade ou d’une partie de la 
construction doit être au moins égale à la moitié de la hauteur maximale de cette façade (L=H/2) avec un 
minimum de 3 mètres. 
 

7-2 Implantation des constructions par rapport aux limites n'aboutissant pas sur les voies 
et espaces publics (fonds de terrains) 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction sans 
pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
 
 

Article 8-U3 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (L=H /2) 
entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est 
comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut avec un minimum de 4 
mètres. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-U3 : emprise au sol des constructions 
Non réglementé. 
 
 

Article 10-U3 : hauteur maximale des constructions 
 

10-1 Dans une bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et aux 

espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote de la chaussée ou en l'absence 
de chaussée, celle du terrain naturel avant terrassement du domaine public jusqu’à l’égout du toit (He) et 
au faîtage (Hf). 
 

10-2 Au-delà de la bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et 

aux espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du terrain naturel avant 
terrassement jusqu’à l’égout du toit et au faîtage. 
 

10-3 Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures 

de faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de 
la hauteur. 
 

10-4 La hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 10,5 mètres à l’égout du toit 
(He) et 13 mètres au faîtage (Hf), sauf à l’intérieur : 
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- du secteur U3a où la hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 6,50 mètres 
à l’égout du toit (He) et 9 mètres au faîtage (Hf). 

- du secteur U3b, la hauteur ne peut excéder 9 mètres maximum en tout point de la construction. 
 

10-5 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-U3 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 
11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
 

11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-U3 : aires de stationnement 
 
12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique ou économique de pouvoir aménager le nombre d’emplacements 
nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être autorisé à 
reporter sur un autre terrain situé à moins de 200 mètres du premier, les places de stationnement qui lui font 
défaut à condition qu’il apporte la preuve qu’il réalise ou fait réaliser les dites places. 
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Article 13-U3 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
 
 

Article 14-U3 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone U4 

 

Caractéristiques 
 
La zone U4 est une zone urbaine. Elle correspond essentiellement aux quartiers Ouest de Ravine Touza-
Nord, Nord de Fond Lahayé, au secteur Ouest de Ravine Touza dont le caractère doit être préservé ou, au 
contraire, des secteurs d’habitat dense dont on souhaite limiter le développement (La Colline). Ce sont des 
quartiers dont la vocation résidentielle doit être préservée et où l’urbanisation doit se développer avec une 
densité réduite. 
 
La zone inclue : 
- le secteur U4a où la hauteur maximum admise est réduite par rapport au reste de la zone. 
- le secteur U4r à Fond Lahayé. 
 
Le secteur U4r est soumis à des prescriptions particulières au regard de l’application de la servitude de Plan 
de Prévention des Risques (PPRN). Ce type de secteur est classé en zone « orange » ou « orange-bleu » 
par le PPRN. 
 
Les secteurs en zone « orange » sont inconstructibles dans l’attente de la mise en œuvre d’un projet 
d’aménagement global et d’une prochaine révision du PPRN. Néanmoins bien que ces secteurs soient 
inconstructibles, les travaux d’amélioration, d’aménagement et autres, autorisés par le PPRN sont admis 
sous réserve de ne pas aggraver le risque. Les dits « travaux » autorisés sont mentionnés dans les 
catégories figurant et /ou listées dans le PPRN. 
La constructibilité des secteurs en zone « orange-bleu » au PPRN fait l’objet d’une procédure particulière, à 
initier par le propriétaire concerné. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-U4 : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites : 
Les constructions et installations de toutes natures destinées à accueillir des activités pouvant porter atteinte 
à la salubrité et à la sécurité, ou apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, ou qui, par leur 
taille ou leur organisation sont incompatibles avec la structure urbaine de la zone et notamment : 

- les constructions sur les terrains dont la pente naturelle est supérieure à 30% dans l’emprise construite, 
- les constructions à destination d’entrepôt quand elles ne sont pas intégrées à un commerce et liées à 

son exploitation, 
- les constructions à destination industrielle, 
- les constructions à destination agricole, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- les installations classées soumises à autorisation, 
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- les abris fixes ou mobiles isolés, autres que ceux destinés à l'utilisation des chantiers en cours, dès lors 
que leur installation doit se poursuivre au-delà d'une période de trois mois, 

- les carrières, 
- les stockages de déchets de matériaux et de vieux véhicules. 

 
 

Article 2-U4 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
Les constructions de toutes natures, à l’exception des interdictions fixées à l’article 1, à condition que les 
réseaux publics routiers, d’eau et d’assainissement soient réalisés et soient de capacités suffisantes au 
regard des besoins engendrés par les constructions projetées. 
Les constructions destinées à l’activité artisanale sont admises à condition : 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions voisines, et en particulier à usage d’habitation, 

- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eue égard à 
l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 

 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-U4 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
En matière de construction de logements nouveaux, la desserte (publique ou privée) sera considérée 
comme insuffisante si pour plus de 6 logements, la voie est d'emprise inférieure à 6 mètres (voir annexe 
voirie). 
 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins : 10 mètres d’emprise pour 
les voies de distribution primaire (définition en annexe) 8 mètres d’emprise pour les voies de distribution 
secondaire. 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres ; 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur 

celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 
 
 

Article 4-U4 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
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Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 
- à pouvoir être mis hors circuit ; 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3 Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. Les réseaux définitifs 
d’électricité, de téléphone et de télédistribution établis dans le périmètre des lotissements et des opérations 
groupées doivent être réalisés en souterrain. 
 

Article 5-U4 : superficie minimale des terrains constructibles 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir une superficie suffisante, pour permettre l'utilisation 
du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
 
 

Article 6-U4 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 
poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de : 

- 6 mètres de l’alignement des RN, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4m 
par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
Le long du littoral, les constructions doivent respecter un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite 
du DPM naturel (limite entre l'ancien DPM et les 50 pas géométriques). 
 
 

Article 7-U4 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

7-1 Implantation des constructions par rapport aux limites aboutissant sur les voies et 
espaces publics (limites latérales) 
Les constructions peuvent être implantées sur les limites séparatives aboutissant aux voies. 
Les constructions qui ne sont pas édifiées en limite séparative doivent respecter un recul au moins égal à 
la moitié de hauteur de la construction (L=H /2) sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
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7-2 Implantation des constructions par rapport aux limites n'aboutissant pas sur les voies 
et espaces publics (fonds de terrains) 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction (L=H /2) 
sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
 
 

Article 8-U4 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (L=H /2) 
entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est 
comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut avec un minimum de 4 
mètres. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-U4 : emprise au sol des constructions 
L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50% de la superficie totale du terrain. 
 
 

Article 10-U4 : hauteur maximale des constructions 
 
10-1 Dans une bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et aux 

espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote de la chaussée ou en l'absence 
de chaussée, celle du terrain naturel avant terrassement du domaine public jusqu’à l’égout du toit (He) et 
au faîtage (Hf). 
 

10-2 Au-delà de la bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et 
aux espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du terrain naturel avant 
terrassement jusqu’à l’égout du toit et au faîtage. 
 

10-3 Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures 

de faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de 
la hauteur. 
 

10-4 La hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 9 mètres à l’égout du toit 

(He) et 11,5 mètres au faîtage (Hf). 
A l’intérieur du secteur U4a, la hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 6,50 
mètres à l’égout du toit (He) et 9 mètres au faîtage (Hf). 
 

10-5 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-U4 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
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11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
 

11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-U4 : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique ou économique de pouvoir aménager le nombre d’emplacements 
nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être autorisé à 
reporter sur un autre terrain situé à moins de 200 mètres du premier, les places de stationnement qui lui font 
défaut à condition qu’il apporte la preuve qu’il réalise ou fait réaliser les dites places. 
 
 

Article 13-U4 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
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Article 14-U4 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone U5 

 

Caractéristiques 
 
La zone U5 est une zone urbaine. Elle concerne les secteurs où sont implantées majoritairement des 
constructions de plusieurs étages, habitat collectif, hôtel, etc., à Ravine Touza, Batelière et Case Navire. 
Ces quartiers sont déjà pour une large part construits, ils peuvent accueillir un développement urbain 
complémentaire. 
 
La zone U5 inclue : 
- le secteur U5a est mixte. Il pourra accueillir des constructions à destination hôtelière et touristique mais 

également du logement. 
- le secteur U5b fait l’objet d’une orientation d’aménagement il doit accueillir des constructions à 

destination de commerce en lien avec le tourisme ainsi que des logements. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-U5 : occupations et utilisations du sol interdites 
 

1-1 Sont interdites sur l’ensemble de la zone : 

Les constructions et installations de toutes natures destinées à accueillir des activités pouvant porter atteinte 
à la salubrité et à la sécurité, ou apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, ou qui, par leur 
taille ou leur organisation sont incompatibles avec la structure urbaine de la zone et notamment : 

- les constructions sur les terrains dont la pente naturelle est supérieure à 30% dans l’emprise construite, 
- les constructions à destination d’entrepôt, 
- les constructions à destination industrielle, 
- les constructions à destination agricole, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- les terrains de camping et de caravaning, ainsi que ceux affectés aux habitations légères et de loisirs, 
- les installations classées soumises à autorisation, 
- les abris fixes ou mobiles isolés, autres que ceux destinés à l'utilisation des chantiers en cours, dès lors 

que leur installation doit se poursuivre au-delà d'une période de trois mois, 
- les carrières, 
- les stockages de déchets de matériaux et de vieux véhicules. 

 

1-2 A l’intérieur du secteur U5a, outre les occupations et utilisations du sol interdites au paragraphe 1-1 ci-

dessus, les constructions à destination d’habitation sont limitées selon les termes de l’article 14 U5, en 
dehors de celles destinées aux personnes dont la présence est indispensable pour assurer le 
fonctionnement ou le gardiennage des installations autorisées. 
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Article 2-U5 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
 
Les constructions destinées à l’activité artisanale, commerciale sont admises à condition : 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions voisines, et en particulier à destination d’hôtel et d’habitation ; 

- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 
l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 

 
A l’intérieur du secteur U5b : 

- les constructions et installations de toutes natures doivent respecter les dispositions figurant dans 
l’orientation d’aménagement, 

- les constructions à destination de commerces sont admises à condition d’être en lien avec le tourisme, 
- les constructions destinées aux logements ne sont pas admises en rez-de-chaussée. 

 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-U5 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
En matière de construction de logements nouveaux, la desserte (publique ou privée) sera considérée 
comme insuffisante si pour plus de 6 logements, la voie est d'emprise inférieure à 6 mètres (voir annexe 
voirie). 
 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins : 10 mètres d’emprise pour 
les voies de distribution primaire (définition en annexe) ; 8 mètres d’emprise pour les voies de distribution 
secondaire. 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres ; 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, l’accès sur 

celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 
U5 

Article 4-U5 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 
4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
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Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 
- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3 Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. Les réseaux définitifs 
d’électricité, de téléphone et de télédistribution établis dans le périmètre des lotissements et des opérations 
groupées doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

Article 5-U5 : superficie minimale des terrains constructibles 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir une superficie suffisante, pour permettre l'utilisation 
du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
 
 

Article 6-U5 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 
6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 

poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de : 
- 6 mètres de l’alignement des RN, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4m 
par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 
U5 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
Le long du littoral, les constructions doivent respecter un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite 
du DPM naturel (limite entre l'ancien DPM et les 50 pas géométriques). 
 
 

Article 7-U5 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

7-1 Implantation des constructions par rapport aux limites aboutissant sur les voies et 
espaces publics (limites latérales) 
Les constructions d’une hauteur inférieure à 12 mètres à l’égout du toit peuvent être implantées sur les 
limites séparatives aboutissant aux voies. 
Les constructions qui ne sont pas édifiées en limite séparative doivent respecter un recul au moins égal à 
la moitié de hauteur de la construction (L=H /2) sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
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7-2 Implantation des constructions par rapport aux limites n'aboutissant pas sur les voies 
et espaces publics (fonds de terrains) 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction sans 
pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
 
 

Article 8-U5 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (L=H /2) 
entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est 
comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut avec un minimum de 4 
mètres. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-U5 : emprise au sol des constructions 
Non réglementé. 
 
 

Article 10-U5 : hauteur maximale des constructions 
 

10-1 La hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du terrain naturel avant 

terrassement jusqu’à l’égout du toit (He) et au faîtage (Hf). 
 

10-2 Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures de 

faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de la 
hauteur. 
 

10-3 La hauteur des constructions n'est pas limitée, sauf à l’intérieur : 

- du secteur U5a où la hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 20 mètres à 
l’égout du toit (He) et 22 mètres au faîtage (Hf) ; 

- du secteur U5b où la hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 9 mètres à 
l’égout du toit et 11,5 mètres au faîtage. 

 

10-4 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-U5 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 



Ville de Schœlcher – Modification simplifié n°03 du PLU – Règlement – 15 Juin 2016  31 

 

Zone U5 
 

11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-U5 : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique ou économique de pouvoir aménager le nombre d’emplacements 
nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être autorisé à 
reporter sur un autre terrain situé à moins de 200 mètres du premier, les places de stationnement qui lui font 
défaut à condition qu’il apporte la preuve qu’il réalise ou fait réaliser les dites places. 
 
 

Article 13-U5 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
 
 

Article 14-U5 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone UE 

 

Caractéristiques 
 
La zone UE est une zone urbaine. C’est une zone destinée à l’accueil d’activités économiques (artisanales, 
commerciales, industrielles ou d’entrepôts) qui ne sont pas compatibles avec le voisinage d’habitations. 
 
La zone comporte le secteur UEs destinés à accueillir des activités tertiaires et économiques de types 
bureaux, commerces ainsi que des équipements publics ou d’intérêt collectif à l’exception de l’industrie ou 
de l’artisanat. Seront exclues les activités polluantes de toutes sortes ou catégories dans le secteur 
UEs. 
 
 
La zone UEs comporte également deux secteurs UEsr à Case Navire. 
Le secteur UEsr est soumis à des prescriptions particulières au regard de l’application de la servitude de 
Plan de Prévention des Risques (PPRN). Ce type de secteur est classé en zone « orange » ou « orange-
bleu » par le PPRN. 
 
Les secteurs en zone « orange » sont inconstructibles dans l’attente de la mise en œuvre d’un projet 
d’aménagement global et d’une prochaine révision du PPRN. Néanmoins bien que ces secteurs soient 
inconstructibles, les travaux d’amélioration, d’aménagement et autres, autorisés par le PPRN sont admis 
sous réserve de ne pas aggraver le risque. Les dits « travaux » autorisés sont mentionnés dans les 
catégories figurant et /ou listées dans le PPRN. 
La constructibilité des secteurs en zone « orange-bleu » au PPRN fait l’objet d’une procédure particulière, à 
initier par le propriétaire concerné. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-UE : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdits : 

- Les constructions à destination d’habitation sauf celles visées à l’article 2-UE, 
- Les constructions à destination d’hébergement hôtelier, d’industrie et d’entrepôts dans le secteur UEs, 
- Les constructions à destination d’artisanat dans le secteur UEs à l’exception des dispositions fixées à 

l’article 2-UE, 
- Les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 

 
 

Article 2-UE : occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Occupations et utilisation du sol admises sous conditions particulières : 
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- les constructions à destination d’habitation à condition qu’elles soient destinées aux personnes dont la 
présence est indispensable pour assurer le fonctionnement ou le gardiennage des installations 
autorisées. 

 
Dans le secteur UEs Les constructions destinées à l’activité artisanale sont admises à condition : 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions voisines, et en particulier à usage d’habitation, 

- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 
l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 

 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-UE : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1- Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée ouverte à la circulation 
automobile et en état de viabilité. Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux 
exigences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et de la protection civile. 
 
Les voies nouvelles doivent avoir une largeur d’emprise minimum de 10 mètres. 
Les voies doivent être conçues et aménagées de manière à garantir la sécurité des piétons. En cas de 
création d’une ou plusieurs voies de desserte celles-ci doivent être aménagées, si elles se terminent en 
impasse, de telle sorte que les véhicules puissent tourner avec un rayon minimum de 11 mètres. 
 
Des conditions particulières peuvent être imposées en matière de tracé, de largeur ou de modalités 
d’exécution dans l’intérêt de la circulation et de l’utilisation de certains terrains riverains ou avoisinants ou en 
vue de leur intégration dans la voie publique communale. 
 

3-2- Accès 
Les accès sur la voie publique doivent être aménagés de façon à éviter toute perturbation et toutdanger pour 
la circulation générale. 
 
 

Article 4-UE : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1- Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
UE 

4-2- Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
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Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau 
collecteur s’il existe. 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 
l’opération et au terrain. 
 

4-4- Electricité, téléphone, télédistribution 
Non réglementé. 
 
 

Article 5-UE : superficie minimale des terrains constructibles 
Non réglementé. 
 
 

Article 6-UE : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 
6-1 - A défaut d’indication sur les planches graphiques, les constructions (excepté le local poubelle) ne 

peuvent être implantées à moins de : 
- 6 mètres de l’alignement des RN ou de la voie classée d’intérêt communautaire, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4m 
par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur paysagère des berges. 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
 

Article 7-UE : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions d’une hauteur inférieure à 12 mètres peuvent être implantées soit en retrait, soit en 
s’appuyant sur les limites séparatives latérales. 
Les constructions d’une hauteur supérieure à 12 mètres doivent être implantées en retrait des limites 
séparatives latérales. 
 
Les constructions doivent être implantées en retrait, des autres limites séparatives. 
Lorsqu’une construction est implantée en retrait par rapport aux limites séparatives elle doit respecter un 
recul minimal de 4 mètres. 
 
 

Article 8-UE : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
 
Lorsque deux constructions implantées sur un même terrain ne sont pas contiguës, elles doivent respecter 
une distance minimale de 4 mètres l’une par rapport à l’autre. 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
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Article 9-UE : emprise au sol des constructions 
 
L’emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 70 % de la superficie du terrain. 
 
 

Article 10-UE : hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur d’un point d’une construction est égale à la distance de ce point à sa projection verticale sur le 
sol naturel avant terrassement. 
Les ouvrages techniques, cheminées, extracteurs, antennes et autres superstructures sont exclus du calcul 
de la hauteur. 
La hauteur des constructions nouvelles est limitée à 16,50 mètres. 
 
 

Article 11-UE : aspect extérieur des constructions et aménagement leurs abords 
 
11-1 Les formes et volumes doivent rester simples et le niveau du rez-de-chaussée doit être le plus près 

possible du terrain naturel. 
 

11-2 Clôtures 
Tant en bordure des voies qu’entre les propriétés, les clôtures doivent être conçues de manière à 
s’harmoniser avec la ou les constructions sur la propriété ou dans le voisinage immédiat. 
La hauteur totale de la clôture ne doit pas excéder 2 mètres. 
Les clôtures doivent être de préférence réalisées en grillage doublé d’une haie vive. 
 

11-3 En cas de réalisation sur la propriété d’un établissement classé ou non, d’un dépôt en plein air de 

quelque nature qu’il soit, ladite propriété doit être entièrement clôturée, tant sur l’alignement des voies que 
sur les limites séparatives. La clôture sera dans tous les cas doublée de plantations. 
 

11-4 Dispositions diverses 
L’aménagement de bâtiments existants peut être subordonné à des conditions particulières d’aspect 
extérieur. 
Les citernes à gaz liquéfié ou à mazout, ainsi que les installations similaires doivent être implantées de 
manière à ne pas être visibles de la voie publique. 
 
 

Article 12- UE : aires de stationnement 
 
12-1- Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles, doit être assuré hors de la voie publique. Il doit être réalisé, à l’occasion de toute construction ou 
installation nouvelle, des aires de stationnement sur le terrain propre à l’opération. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 
 

Article 13-2 UE : espaces verts 
 
13-1 - Une superficie au moins égale à 20 % de la surface du terrain doit être plantée ou faire l’objet d’un 

aménagement paysager. 
 

13-2 - Les aires de stationnement doivent être plantées à raison de 1 arbre à haute tige au moins pour 

100m² de superficie. 
 
 

Article 14- UE : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone UT 

 

Caractéristiques 
 
La zone UT est une zone touristique. Elle concerne une partie de la commune à forte vocation naturelle très 
ponctuellement bâtie et dont la vocation ludique et pédagogique peut nécessiter des aménagements légers 
à vocation touristique à condition d’être démontable en lien avec les activités nautiques et sportives de plein 
air. 
 
Un secteur UTa est délimité en dehors de la zone orange, il permet de réaliser de constructions nécessaires 
à la pratique des activités nautiques, l’hébergement hôtelier est également autorisé à condition d’être en lien 
avec les activités du secteur. 
 
La zone UT est soumise à des prescriptions particulières au regard de l’application de la servitude de Plan 
de Prévention des Risques (PPRN), et est classé en zone « orange » ou « orange-bleu » par le PPRN. 
 
Les secteurs en zone « orange » sont inconstructibles dans l’attente de la mise en œuvre d’un projet 
d’aménagement global et d’une prochaine révision du PPRN. Néanmoins bien que ces secteurs soient 
inconstructibles, les travaux d’amélioration, d’aménagement et autres, autorisés par le PPRN sont admis 
sous réserve de ne pas aggraver le risque. Les dits « travaux » autorisés sont mentionnés dans les 
catégories figurant et /ou listées dans le PPRN. 
La constructibilité des secteurs en zone « orange-bleu » au PPRN fait l’objet d’une procédure particulière, à 
initier par le propriétaire concerné. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-UT : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites : 

- les occupations et utilisations de toutes natures à l’exception de celles définies à l’article 2-UT, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- les constructions sur les terrains dont la pente naturelle est supérieure à 30% dans l’emprise construite. 

 
 

Article 2-UT : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
 
Sont autorisés sous conditions : 
N2 

- Les constructions, les installations techniques et les aménagements dès lors qu’ils sont nécessaires et 
directement liés au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

- L’amélioration, et la reconstruction (à l’exception des ruines) ; l’extension des constructions existantes 
dans la limite de 30% de la surface de plancher existante et dans la limite de 100m² par construction. 
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- Les aménagements et constructions destinés à la mise en valeur des sites naturels, sous réserve de 
respecter les deux dispositions cumulatives suivantes : 

o que chaque entité soit distante d’au moins 100 mètres, 
o que chaque entité ait une surface de plancher de moins de 50m². 

- Les affouillements et exhaussements de sols répondant à des impératifs techniques et compatibles 
avec le caractère de la zone tels que la lutte contre les inondations. 

 
Dans le secteur UTa sont admis les constructions à destination d’hébergement hôtelier à condition d’être en 
lien avec les activités nautiques et sportives de plein air et de respecter les conditions ci avant. 
 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-UT : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies 
Non réglementé. 
 
 

Article 4-UT : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

1- Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

2- Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

3- Eaux pluviales 
Le constructeur ou l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant 
l’évacuation des eaux pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4- Electricité, téléphone, télédistribution 
Non réglementé. 
 
 

Article 5-UT : superficie minimale des terrains constructibles 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir une superficie suffisante, pour permettre l'utilisation 
du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
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Article 6-UT : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 

poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de : 
- 6 mètres de l’alignement des RN, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4m 
par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
Le long du littoral, les constructions doivent respecter un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite 
du DPM naturel (limite entre l'ancien DPM et les 50 pas géométriques). 
 
 

Article 7-UT : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la hauteur de la construction sans pouvoir être 
inférieure à 4 mètres. 
 
 

Article 8-UT : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
 
A l’intérieur du secteur UTa, les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle 
manière que la distance en tout point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude (L=H /2) entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le 
plus bas. La distance est comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
Pour le reste de la zone UT ; il n’est pas fixé de règle. 
 
 

Article 9-UT : emprise au sol des constructions 
 
Dans le secteur UT, l’emprise au sol maximale des constructions doit respecter les conditions suivantes : 

- l’extension des constructions existantes à la date d’approbation du présent règlement dans la limite de 
30% de la surface de plancher existante et dans la limite de 100m² par construction. 

- les constructions amovibles, les aménagements et constructions destinés à la mise en valeur des 
sites naturels, sous réserve que chaque entité ait une surface de plancher de moins de 50m². 

 
Dans le secteur UTa, l’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 50%. 
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Article 10-UT : hauteur maximale des constructions 
 

10-1 La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol naturel avant les travaux 
nécessaires à l’implantation du bâtiment. 
 

10-2 Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures de 

faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de la 
hauteur. 
 

10-3 La hauteur ne peut excéder 9 mètres maximum en tout point de la construction. 

 

10-4 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-UT : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
 
 

Article 12-UT : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
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Article 13-UT : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 
 

Article 14-UT : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone UX 

 

Caractéristiques 
 
La zone UX est une zone urbaine. C’est une zone d’habitat précaire implantée sur les 50 pas géométriques 
du quartier Batelière. Elle nécessite une intervention de la collectivité afin d’apporter des réponses globales 
à l’occupation du sol, la salubrité et l’organisation spatiale. Les dispositions réglementaires visent à stopper 
tous travaux qui par leur nature compromettraient ou rendraient plus onéreuses les interventions publiques. 
 
Les reconstructions ou reprises de gros-œuvre des bâtiments existants sont donc interdites, excepté le cas 
des travaux d’extrême urgence lorsqu’ils ont pour but de pallier à un désordre immédiat qui mettrait en péril 
la vie ou la santé des habitants du quartier. 
 
Les possibilités de construire sont liées au lancement de la phase opérationnelle de la RHI. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1- UX : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdits : 

- toutes les formes d’occupation et d’utilisation du sol qui ne sont pas expressément mentionnées à 
l’article 2-UX. 

- les installations de panneaux photovoltaïques au sol. 
 
 

Article 2- UX : occupations et utilisations du sol admises sous conditions. 
 

- Les travaux d’extrême urgence lorsqu’ils visent à supprimer un risque immédiat pour la santé ou la vie 
des habitants. 

- Les occupations et utilisations du sol ci-dessous, à condition qu’elles s’intègrent dans un schéma 
portant sur l’aménagement de l’ensemble de la zone tel que défini par le schéma d’aménagement 
validé par la collectivité, qui garantit un bon niveau de desserte des constructions conservées, par les 
réseaux (eau, assainissement, voirie, liaisons piétonnes) et d’une façon générale tous les équipements 
nécessaires au bon fonctionnement de la zone. 

- Les constructions à destination d’habitation et leurs annexes, 
- Les constructions à destination de commerce ou d’artisanat, 
- Les constructions à destination d’équipements collectifs. 

 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
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Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3- UX : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 
privées et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins : 10 m d’emprise pour les 
voies de distribution primaire (définition en annexe), 6 m d’emprise pour les voies de distribution secondaire. 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres, 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, 
- l’accès sur celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 
 

Article 4- UX : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1- Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2- Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau 
collecteur s’il existe. 
En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à 
l’opération et au terrain. 
 

4-4- Electricité, téléphone, télédistribution 
Non réglementé. 
 
 

Article 5- UX : superficie minimale des terrains constructibles 
Non réglementé. 
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Article 6- UX : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 
 

6-1 -A défaut d’indication sur les planches graphiques, les constructions (excepté le local poubelle) ne 

peuvent être implantées à moins de : 
 

- 6 mètres de l’alignement des RN ou des voies classées d’intérêt communautaire, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4 
mètres par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur paysagère des berges. 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
 

Article 7- UX : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions peuvent être implantées soit en retrait, soit en s’appuyant sur les limites séparatives. 
Lorsqu’une nouvelle construction est implantée en retrait par rapport aux limites séparatives elle doit 
respecter un recul minimal de 3 mètres. 
 
 

Article 8- UX : implantation des constructions les unes par rapport aux autres 
sur une même propriété 
 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la différence d’altitude entre la hauteur de la 
façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est comptée 
perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut avec un minimum de 4 mètres. 
 
Cette disposition ne s’applique pas aux constructions existantes à la date du présent règlement et 
identifiées dans le cadre de l’opération de RHI. 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9- UX : emprise au sol des constructions 
Non réglementé. 
 
 

Article 10- UX : hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur d’un point d’une construction est égale à la distance de ce point à sa projection verticale sur le 
sol naturel avant terrassement. 
La hauteur maximum des constructions nouvelles est fixée à 9 mètres à l’égout du toit (He) et 11,50 mètres 
au faîtage (Hf). 
 
 

Article 11-UX : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
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11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
 

11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-UX : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
 
 

Article 13-UX : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 
 

Article 14-UX : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone 1AU1 

 

Caractéristiques 
 
La zone 1AU1 est une zone à urbaniser. Elle concerne le secteur de La Démarche. Cette zone est appelée 
à accueillir une urbanisation nouvelle essentiellement sous la forme d’un habitat peu dense. 
Cette zone fait l’objet d’une orientation d’aménagement (pièce n°4 du PLU). 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-1AU1 : occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites : 

- les constructions et installations de toutes natures, pouvant porter atteinte à la salubrité et à la sécurité, 
ou apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, ou qui, par leur taille ou leur organisation 
sont incompatibles avec la structure urbaine de la zone et notamment : 

- les constructions sur les terrains dont la pente naturelle est supérieure à 30% dans l’emprise construite, 
- les constructions à destination d’entrepôt, 
- les constructions à destination industrielle, 
- les constructions à destination agricole, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- les installations classées soumises à autorisation, 
- les abris fixes ou mobiles isolés, autres que ceux destinés à l'utilisation des chantiers en cours, dès lors 

que leur installation doit se poursuivre au-delà d'une période de trois mois. - les carrières, 
- les stockages de déchets de matériaux et de vieux véhicules. 

 

Article 2-1AU1 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
Les constructions nouvelles sont autorisées à condition qu'elles s’intègrent dans un schéma d’aménagement 
qui porte sur l’ensemble de la zone dans le respect des dispositions de l’orientation d’aménagement. 
Le schéma doit garantir une bonne insertion dans le site et assurer des liaisons automobiles et piétonnes 
satisfaisantes avec le tissu environnant et avec les futures opérations susceptibles d'être réalisées en 
contiguïté. Il doit prévoir la réalisation des équipements nécessaires au bon fonctionnement de l'ensemble. 
 
Les constructions nouvelles ne sont autorisées qu’à condition que les réseaux d’eau et d’assainissement 
soient réalisés et soient de capacités suffisantes au regard des besoins engendrés par les constructions 
projetées 
Les constructions de toutes natures, à l’exception des interdictions fixées à l’article 1, à condition que les 
réseaux publics routiers, d’eau et d’assainissement soient réalisés et soient de capacités suffisantes au 
regard des besoins engendrés par les constructions projetées. 
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Les constructions destinées à l’activité artisanale commerciale sont admises à condition : 
- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 

constructions voisines, et en particulier à usage d’habitation, 
- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 

l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 
 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-1AU1 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 
privées et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
En matière de construction de logements nouveaux, la desserte (publique ou privée) sera considérée 
comme insuffisante si pour plus de 6 logements, la voie est d'emprise inférieure à 6 mètres (voir annexe 
voirie). 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins : 10 mètres d’emprise pour 
les voies de distribution primaire (définition en annexe) 8 m d’emprise pour les voies de distribution 
secondaire. 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies, 
- l’accès sur celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 
 

Article 4-1AU1 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
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4-3 Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. Les réseaux définitifs 
d’électricité, de téléphone et de télédistribution établis dans le périmètre des lotissements et des opérations 
groupées doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

Article 5-1AU1 : superficie minimale des terrains constructibles 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir également une superficie suffisante, pour permettre 
l'utilisation du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
 
 

Article 6-1AU1 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 

poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de 5 mètres de l’alignement voies 
publiques ou de la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 
 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4 
mètres par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
 

Article 7-1AU1 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

7-1 Implantation des constructions par rapport aux limites aboutissant sur les voies et 
espaces publics (limites latérales) 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction 
sans pouvoir être inférieur à 4 mètres. 
 

7-2 Implantation des constructions par rapport aux limites n'aboutissant pas sur les voies 
et espaces publics (fonds de terrains) 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction 
sans pouvoir être inférieur à 5 mètres. 
 

7-3 Dispositions particulières aux lotissements Voir article 13-3. 

 
 

Article 8-1AU1 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (L=H /2) 
entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est 
comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut avec un minimum de 4 
mètres. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
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Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-1AU1 : emprise au sol des constructions 
L’emprise au sol maximale des constructions est fixée à 20% de la superficie totale du terrain. 
 
 

Article 10-1AU1 : hauteur maximale des constructions 
 

10-1 Dans une bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et aux 

espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote de la chaussée ou en l'absence 
de chaussée, celle du terrain naturel (avant terrassement) du domaine public jusqu’à l’égout du toit (He) et 
au faîtage (Hf). 
 

10-2 Au-delà de la bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et 

aux espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du terrain naturel avant 
terrassement jusqu’à l’égout du toit et au faîtage. 
 

10-3 Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures de 

faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de la 
hauteur. 
 

10-4 La hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 6,5 mètres à l’égout du toit 

(He) et 9 mètres au faîtage (Hf). 
 

10-5 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-1AU1 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
 

11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
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Article 12-1AU1 : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
Toutefois, en cas d’impossibilité technique ou économique de pouvoir aménager le nombre d’emplacements 
nécessaires au stationnement sur le terrain des constructions projetées, le constructeur peut être autorisé à 
reporter sur un autre terrain situé à moins de 200 mètres du premier, les places de stationnement qui lui font 
défaut à condition qu’il apporte la preuve qu’il réalise ou fait réaliser les dites places. 
 
 

Article 13-1AU1 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
 
 

Article 14-1AU1 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone 1AU2 

 

Caractéristiques 
 
La zone 1AU2 est une zone à urbaniser. Elle concerne le secteur situé au nord de l’ancienne ZAC de 
Terreville. Cette zone est appelée à accueillir essentiellement de l’habitat. Elle constitue l’extension naturelle 
des quartiers de Terreville. 
Cette zone fait l’objet d’une orientation d’aménagement (pièce n°4 du PLU). 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-1AU2 : occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites : 
Les constructions et installations de toutes natures, pouvant porter atteinte à la salubrité et à la sécurité, ou 
apporter une gêne matérielle, sonore, olfactive ou visuelle, ou qui, par leur taille ou leur organisation sont 
incompatibles avec la structure urbaine de la zone et notamment : 

- les constructions sur les terrains dont la pente naturelle est supérieure à 30% dans l’emprise construite, 
- les constructions à destination d’entrepôt, 
- les constructions à destination industrielle, 
- les constructions à destination agricole, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 
- les installations classées soumises à autorisation, 
- les abris fixes ou mobiles isolés, autres que ceux destinés à l'utilisation des chantiers en cours, dès lors 

que leur installation doit se poursuivre au-delà d'une période de trois mois. 
- les carrières, 
- les stockages de déchets de matériaux et de vieux véhicules. 

 
 

Article 2-1AU2 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions 
particulières 
 
Les constructions nouvelles sont autorisées à condition qu'elles s’intègrent dans un schéma d’aménagement 
qui porte sur l’ensemble de la zone dans le respect des dispositions de l’orientation d’aménagement. 
Le schéma doit garantir une bonne insertion dans le site et assurer des liaisons automobiles et piétonnes 
satisfaisantes avec le tissu environnant et avec les futures opérations susceptibles d'être réalisées en 
contiguïté. Il doit prévoir la réalisation des équipements nécessaires au bon fonctionnement de l'ensemble. 
 
Les constructions destinées à l’activité artisanale, commerciale sont admises à condition : 

- qu’elles n’entraînent aucune incommodité ou nuisance susceptible de provoquer une gêne pour les 
constructions voisines, et en particulier à usage d’habitation, 
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- que les nuisances et les dangers éventuels puissent être prévenus de façon satisfaisante eu égard à 
l’environnement actuel et à la zone d’implantation. 

 
A l’intérieur du secteur délimité sur le document graphique en application des dispositions générales du 
Code de l’Urbanisme en matière de mixité sociale (’article L 123-1-5 16° du Code de l’Urbanisme à la date 
d’approbation du présent règlement) toute opération de construction ou de réhabilitation se traduisant par la 
création de 6 logements et plus doit comporter un minimum de 20% de logements locatifs sociaux. 
Le nombre de logements à réaliser en application de cette disposition est arrondi au nombre entier 
supérieur. 
 
Les antennes relais ne peuvent être autorisées qu’à la condition de ne pas être installées sur des 
constructions. 
 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol. 
 
 

Article 3-1AU2 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 
privées et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1 Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
En matière de construction de logements nouveaux, la desserte (publique ou privée) sera considérée 
comme insuffisante si pour plus de 6 logements, la voie est d'emprise inférieure à 6 mètres (voir annexe 
voirie). 
 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins : 

- 10 mètres d’emprise pour les voies de distribution primaire (définition en annexe) 
- 8 mètres d’emprise pour les voies de distribution secondaire. 

 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2 Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres ; 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies ; 
- l’accès sur celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 
 

Article 4-1AU2 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 
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Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3 Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. Les réseaux définitifs 
d’électricité, de téléphone et de télédistribution établis dans le périmètre des lotissements et des opérations 
groupées doivent être réalisés en souterrain. 
 
 

Article 5-1AU2 : superficie minimale des terrains constructibles 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir également une superficie suffisante, pour permettre 
l'utilisation du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
 
 

Article 6-1AU2 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 

poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de : 
- 6 mètres de l’alignement des RN ou des voies classées d’intérêt communautaire, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres par rapport à la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4 
mètres par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
 

Article 7-1AU2 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

7-1 Implantation des constructions par rapport aux limites aboutissant sur les voies et 
espaces publics (limites latérales) 
Les constructions peuvent être implantées sur les limites séparatives aboutissant aux voies. 
Les constructions qui ne sont pas édifiées en limite séparative doivent respecter un recul au moins égal à 
la moitié de hauteur de la construction sans pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
 

7-2 Implantation des constructions par rapport aux limites n'aboutissant pas sur les 
voies et espaces publics (fonds de terrains) 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la moitié de hauteur de la construction sans 
pouvoir être inférieur à 3 mètres. 
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Article 8-1AU2 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
 
Les bâtiments ou corps de bâtiments en vis-à-vis doivent être édifiés de telle manière que la distance en tout 
point d’un bâtiment à un autre bâtiment soit au moins égale à la moitié de la différence d’altitude (L=H /2) 
entre la hauteur de la façade du bâtiment le plus haut et le sol du bâtiment le plus bas. La distance est 
comptée perpendiculairement en tout point de la façade du bâtiment le plus haut avec un minimum de 4 
mètres. 
 
Cette distance est portée à 8 mètres au minimum si l’une au moins des façades en vis-à-vis comportent des 
ouvertures créant des vues directes. 
Cette distance peut être réduite dans le cas de la réalisation d'un espace propre à un même logement 
(circulation à l'air libre, cour intérieure, patio...). 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-1AU2 : emprise au sol des constructions 
Non réglementé. 
 
 

Article 10-1AU2 : hauteur maximale des constructions 
 

10-1 Dans une bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et aux 

espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote de la chaussée ou en l'absence 
de chaussée, celle du terrain naturel du domaine public avant terrassement jusqu’à l’égout du toit (He) et 
au faîtage (Hf). 
 

10-2 Au-delà de la bande de terrain de 12 mètres de profondeur prise parallèlement à la voie et 
aux espace publics, la hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du terrain naturel avant 
terrassement jusqu’à l’égout du toit et au faîtage. 
 

10-3 Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures de 

faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de la 
hauteur. 
 

10-4 La hauteur maximale de tout point de la construction ne peut excéder 12 mètres à l’égout du toit 
(He) et 14,5 mètres au faîtage (Hf). 
 

10-5 Règles particulières 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-1AU2 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
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11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12- 1AU2 : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
 
 

Article 13- 1AU2 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
 
 

Article 14- 1AU2 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone A 

 

Caractéristiques 
 
La zone A est une zone agricole. Elle concerne deux secteurs : le premier au niveau de La Démarche, le 
second au nord de Terreville. Elle est réservée à l’activité agricole sur la base des dispositions du SAR en 
vigueur à date d’approbation du présent règlement et des études menées en la matière sur le Territoire. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-A : occupations et utilisations du sol interdites 
 
Sont interdites : 

- toutes les occupations et utilisations à l’exception de celles définies à l’article 2. 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol,  

 
 

Article 2-A : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
 
Sont autorisés sous conditions : 

- Les constructions nouvelles ne peuvent être autorisées que sur les terrains dont la pente est inférieure 
à 30% dans l’emprise construite. 

- Les constructions à destination agricole à conditions qu’elles soient liés et nécessaires aux exploitations 
agricoles disposant d’une autorisation d’exploiter telle que prévue par le contrôle des structures. 

- Les installations et dépôts classés à condition qu’ils soient nécessaires aux exploitations agricoles 
autorisées. 

- Les constructions à destination d’habitation dans la limite 150m² de surface de plancher, lorsqu’une 
présence permanente est nécessaire à l’activité et à condition qu’elles soient situées à moins de 30 
mètres d’un bâtiment agricole ou plus en cas de distance minimale plus grande imposée par la 
réglementation vis à vis de certaines constructions. 

- L’amélioration, et la reconstruction (à l’exception des ruines) ; l’extension des constructions existantes 
dans la limite de 30% de la surface de plancher existante et dans la limite de 100m² par construction. 

- Les constructions qui s’inscrivent dans le cadre d’un projet agritouristique situé dans le prolongement 
d’une activité agricole ayant une antériorité de plus de 3 ans, dans la limite de 150 m2 de surface de 
plancher et à condition qu’elles soient liées à une exploitation agricole existante et qu'elles soient 
implantées à moins de 30 mètres d'une construction existante et l’aménagement des constructions 
existantes est privilégié. 

- Les panneaux solaires à condition d’être implantés sur les toitures des bâtiments existants ou dont la 
construction est autorisée. 

- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics. 
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Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 
Article 3-A : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies ouvertes au public 
 

3-1- Voirie 
Pour être constructible, un terrain doit être desservi par une voie (publique ou privée) de caractéristiques 
proportionnées à l’importance de l’occupation ou de l’utilisation des sols envisagée. 
Les voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile doivent avoir au moins 8 mètres d’emprise. 
Les voies en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale de façon à permettre aux véhicules 
de service de faire demi-tour. 
 

3-2- Accès 
Les caractéristiques d’un accès carrossable doivent permettre de satisfaire aux règles de desserte 
concernant : 

- la défense contre l’incendie et la protection civile ; l’emprise minimum de l’accès est fixée à 3,5 mètres 
- la sécurité publique, notamment lorsqu’un terrain peut être desservi par plusieurs voies : 
- l’accès sur celle de ces voies qui présente un risque pour la sécurité est interdit. 

 
 

Article 4-A : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1- Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2- Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un pré-traitement. 
 
 

4-3- Eaux pluviales 
Les aménagements doivent garantir et maîtriser l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau public. 
En l’absence d’un réseau de collecte des eaux pluviales, ou en cas de réseau insuffisant, le constructeur ou 
l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation des eaux 
pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4- Electricité, téléphone, télédistribution 
Les nouvelles installations de distribution électrique, de téléphone et de télédistribution doivent être réalisées 
de manière à permettre la meilleure dissimulation possible du réseau de câbles. 
 
 

Article 5-A : superficie minimale des terrains constructibles 
 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir également une superficie suffisante, pour permettre 
l'utilisation du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
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Article 6-A : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

6-1 Les constructions (excepté le local poubelle) doivent respecter un recul minimum de 10 mètres de 

l’alignement des voies publiques ou de la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation. 
 

6-2 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 
 
Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
 

Article 7-A : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Les constructions doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale à la 
hauteur de la construction sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
. 

Article 8-A : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété 
 
Les bâtiments non jointifs doivent être éloignés les uns des autres d'une distance minimale de 6 mètres. 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les annexes et les piscines. 
 
 

Article 9-A : emprise au sol des constructions 
Non réglementé. 
 
 

Article 10-A : hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir de la cote du domaine public ou de la chaussée et/ou du 
sol naturel avant les travaux nécessaires à l’implantation du bâtiment jusqu’à l’égout du toit (He) ou au 
faîtage (Hf). 
Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures de faible 
emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de la 
hauteur. 
La hauteur des constructions ne pourra excéder 6 mètres maximum, en tout point du bâtiment créé. 
 
Il n’est pas fixé de hauteur pour les autres catégories de constructions. 
 
 

Article 11-A : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
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11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-A : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
 
 

Article 13- A : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
 
 

Article 14-A : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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Dispositions applicables à la zone N1 

 

Caractéristiques 
 
La zone N1 est une zone naturelle. Elle concerne une large partie de la commune : contreforts des Pitons du 
Carbet, fond des vallées, le plus généralement boisées. C’est un secteur protégé dans lequel les 
constructions nouvelles sont interdites. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-N1 : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites : 

- les occupations et utilisations de toutes natures à l’exception de celles définies à l’article 2-N1, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 

 
 

Article 2-N1 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
Sont autorisés sous conditions : 

- les installations techniques et les aménagements dès lors qu’ils sont nécessaires et directement liés au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

- l’extension des constructions existantes dans la limite 20m² de surface de plancher maximum par 
construction, 

- l’amélioration et la reconstruction (à l’exception des ruines) dans la limite d’emprise existante à 
condition qu’il ne soit pas créé de surface de plancher nouvelle. 

- les affouillements et exhaussements de sols répondant à des impératifs techniques et compatibles avec 
le caractère de la zone tels que la lutte contre les inondations. 

 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-N1 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 4-N1 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 
Non réglementé. 
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Article 5-N1 : superficie minimale des terrains constructibles 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 6-N1 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 
Les constructions (excepté le local poubelle) doivent être implantées à une distance au moins égale à 4 
mètres de l’alignement des voies publiques ou de la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la 
circulation. 
 
 

Article 7-N1 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les installations techniques doivent être implantées à une distance des limites séparatives au moins égale 
à leur hauteur sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
 

Article 8-N1 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 9-N1 : emprise au sol des constructions 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 10-N1 : hauteur maximale des constructions 
Non réglementé. 
 
 

Article11 -N1 : aspect extérieur des constructions et aménagement leurs abords 
 
Non réglementé. 
 
N1 

Article 12-N1 : aires de stationnement 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 13-N1 : espaces verts 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 14-N1 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
 
Non réglementé. 

  



Ville de Schœlcher – Modification simplifié n°03 du PLU – Règlement – 15 Juin 2016  61 

 

Zone N2 
 

Dispositions applicables à la zone N2 

 

Caractéristiques 
 
La zone N2 est une zone naturelle. Elle concerne une partie de la commune à forte vocation naturelle très 
ponctuellement bâtie et dont la vocation ludique et pédagogique peut nécessiter des aménagements légers. 
 
 

Section 1 : Nature de l’occupation et de l’utilisation du sol 
 

Rappels : 
- Les dispositions réglementaires qui suivent constituent le règlement spécifique de la zone. Celui-ci, en 

vertu de l’article R 111-1 du code de l’urbanisme s’applique concomitamment avec les articles dits 
d’ordre public du code de l’urbanisme et les autres dispositions du code de l’urbanisme qui restent 
opposables à toute demande d’utilisation ou d’occupation du sol. Ces articles et dispositions sont 
rappelés dans les dispositions générales. 

- Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés (art L 311- 1 à L 
311-5 et R 311-1 et suiv. du code forestier). 

- L'occupation et l'utilisation du sol définie par le règlement du PLU sur la zone est applicable sous 
réserve de la prise en compte des servitudes d'utilité publique. Celles-ci peuvent restreindre, soumettre 
à conditions voire s'opposer aux occupations et utilisations du sol admises par le règlement. 

 
Par conséquent, le droit d’utiliser et d’occuper le sol résulte de l’application combinée des articles 1 à 14 du 
présent règlement et des prescriptions issues de l'application des servitudes d'utilité publique qui affectent le 
territoire communal. Celles-ci figurent dans les annexes du PLU. 
En particulier, en vertu du 7ème alinéa de l'article R 123-14, figurent les dispositions du plan de prévention 
des risques naturels prévisibles (PPRN) rendues opposables. 
 
 

Article 1-N2 : occupations et utilisations du sol interdites 
Sont interdites : 

- les occupations et utilisations de toutes natures à l’exception de celles définies à l’article 2-N2, 
- les installations de panneaux photovoltaïques au sol, 

 
 

Article 2-N2 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 
Sont autorisés sous conditions : 

- les constructions, les installations techniques et les aménagements dès lors qu’ils sont nécessaires et 
directement liés au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

- l’amélioration, et la reconstruction (à l’exception des ruines) ; l’extension des constructions existantes 
dans la limite de 30% de la surface de plancher existante et dans la limite de 100m² par construction. 

- les aménagements et constructions destinés à la mise en valeur des sites naturels, sous réserve de 
respecter les deux dispositions cumulatives suivantes : 

o que chaque entité soit distante d’au moins 100 mètres, 
o que chaque entité ait une surface de plancher de moins de 50m². 

- les affouillements et exhaussements de sols répondant à des impératifs techniques et compatibles avec 
le caractère de la zone tels que la lutte contre les inondations. 

 
 

Section 2 : Conditions de l’occupation du sol 
 

Article 3-N2 : conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et d’accès aux voies 
 
Non réglementé. 
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Article 4-N2 : conditions de desserte des terrains par les réseaux publics, d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 
 

4-1 Eau potable 
Toute construction ou installation qui, par sa destination, implique une utilisation d’eau potable doit être 
alimentée par branchement à un réseau collectif de distribution sous pression présentant des 
caractéristiques suffisantes et être munie d’un dispositif de protection contre le phénomène de retour d’eau. 
 

4-2 Eaux usées 
Le branchement à un réseau collectif d’assainissement de caractéristiques appropriées est obligatoire pour 
toute construction ou installation engendrant des eaux usées. 
 
Toutefois, en l’absence d’un tel réseau ou en cas d’impossibilité technique grave de s’y raccorder, toutes les 
eaux usées doivent être dirigées par des canalisations souterraines sur des dispositifs autonomes de 
traitement et d’évacuation conformes à la réglementation sanitaire et aux éventuelles contraintes 
particulières qui pourraient être imposées par les services compétents en fonction de la nature du sol ou du 
sous-sol. 
Ces dispositifs doivent être conçus de manière : 

- à pouvoir être mis hors circuit 
- et à permettre le raccordement direct de la construction lorsque le réseau sera réalisé. 

 
Toute évacuation des eaux ménagères ou des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et égouts 
est interdite. 
Le rejet dans le réseau collectif des eaux résiduaires industrielles n’est possible que dans le respect de la 
réglementation en vigueur. En raison de la nature des effluents, il peut être imposé un prétraitement. 
 

4-3 Eaux pluviales 
 
Le constructeur ou l'aménageur doit réaliser les dispositifs appropriés et proportionnés permettant 
l’évacuation des eaux pluviales dans l’exutoire naturel. 
 

4-4 Electricité, téléphone, télédistribution 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 5-N2 : superficie minimale des terrains constructibles 
 
En cas d’assainissement autonome, le terrain doit avoir une superficie suffisante, pour permettre l'utilisation 
du système prescrit par le zonage d’assainissement. 
 
 

Article 6-N2 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 
 

6-1 A défaut d'indication spécifique portée au document graphique, les constructions (excepté le local 

poubelle) doivent être implantées en respectant un recul minimum de : 
- 6 mètres de l’alignement des RN et de la voie classée d'intérêt communautaire, 
- 4 mètres de l’alignement des autres voies publiques, 
- 4 mètres de la limite d’emprise des voies privées ouvertes à la circulation 

 

6-2 Dans le cas d'un emplacement réservé défini au document graphique et destiné à la création de 

voie nouvelle ou amélioration de voie existante, les constructions doivent respecter un recul minimum de 4 
mètres par rapport à la limite de l'emplacement réservé. 
 

6-3 Le long des bords des rivières, un espace de 10 mètres de largeur doit être laissé libre, sauf 

dispositions contraires du Plan de Prévention des Risques Naturels. 
Ceci n'exclut pas les aménagements légers pour la mise en valeur économique, des paysages et des loisirs 
(promenade, pique-nique, etc.). 
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Le long des cours d'eau et ravines figurant au plan du cadastre, les constructions doivent respecter un 
recul minimum de 10 mètres par rapport au bord du cours d'eau ou ravine et de 5 mètres pour les ravines 
canalisées. 
 
Le long du littoral, les constructions doivent respecter un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite 
du DPM naturel (limite entre l'ancien DPM et les 50 pas géométriques). 
 
 

Article 7-N2 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les constructions doivent respecter un recul au moins égal à la hauteur de la construction sans pouvoir être 
inférieure à 4 mètres. 
 
 

Article 8-N2 : implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 9-N2 : emprise au sol des constructions 
 
Non réglementé. 
 
 

Article 10-N2 : hauteur maximale des constructions 
 
10-1 La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol naturel avant les travaux 
nécessaires à l’implantation du bâtiment. 
 

10-2 Les ouvrages techniques, tels qu’extracteur d’air, climatiseur, antenne et autres superstructures de 

faible emprise par rapport à celle de la construction (moins de 4% en superficie) sont exclus du calcul de la 
hauteur. 
 

10-3 La hauteur de tout point de la construction ne peut excéder 6 mètres à l’égout du toit (He) et 8 
mètres au faîtage (Hf). 
 

10-4 Règles particulières 
 
Lorsqu’une construction existante à la date d’approbation du présent règlement ne respecte pas les 
dispositions fixées au 10-2, les travaux de rénovation, réhabilitation et extension sont autorisés à condition 
que les hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction existante après travaux ne dépassent pas les 
hauteurs à l'égout et au faîtage de la construction à la date d’approbation du présent règlement. 
 
 

Article 11-N2 : aspect extérieur des constructions et aménagement des abords 
 

11-1 La toiture 
- Les toitures si elles sont en pente doivent avoir une inclinaison comprise entre 16° et 45° (30% et 

100%). 
- Les toitures doivent être de couleurs et de matériaux non réfléchissants. 
 

11-2 Les façades 
- Les constructions sur pilotis apparents ou non sont interdites. Elles doivent s'adapter au relief du terrain 

d'implantation. 
- Les murs séparatifs, les murs aveugles, les murs extérieurs et les façades principales des constructions 

principales et des annexes doivent être traités avec le même soin. 
- L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (carreaux de plâtre, parpaings, briques...) est 

interdit. 
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11-3 Les clôtures 
- Les clôtures en bordure des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
- Le long des voies et espaces publics, pour les constructions à destination de logements, hôtels, 

bureaux, commerces et services, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
- Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur 

maximum est de 1 mètre. 
- Les termes du présent article sont précisés par l’annexe 3 du présent règlement. 
 
 

Article 12-N2 : aires de stationnement 
 

12-1 Principes 
Le stationnement des véhicules de toute nature correspondant aux besoins des constructions et installations 
nouvelles doit être assuré en dehors de la voie publique, selon les normes présentées en annexe pour 
chaque catégorie de construction. 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante selon les modalités fixées en annexe du 
présent règlement. 
Ces obligations ne sont pas applicables aux aménagements de constructions existantes sans 
création de surface de plancher, ainsi qu’aux extensions de la surface de plancher des constructions 
existantes, si leur affectation reste inchangée et s’il n’est pas créé de logement. 
 
Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans les parcelles de 
façon à aménager une cour d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et ne présenter qu’un seul accès sur 
la voie publique. 
 

12-2 Nombre d’emplacements 
Le nombre d’emplacements à réaliser par catégorie de construction est présenté en annexe du présent 
règlement. 
 

12-3 Modalités de réalisation 
Pour satisfaire ces obligations, le constructeur doit réaliser le nombre d’aires de stationnement qui lui est 
imparti, à l’occasion de toute construction ou installation nouvelle, sur le terrain propre à l’opération. 
 
 

Article 13-N2 : espaces verts 
 

13-1 Les espaces libres non affectés donnant sur la voie publique, ainsi que les délaissés des aires de 

stationnement doivent être plantés d’arbre à haute ou moyenne futaie à raison d’un arbre pour 100m² ou 
être aménagés en jardin. 
Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre pour quatre places. 
 

13-2 Les plantations existantes non impactées par les constructions et l’aménagement des accès et 

stationnement doivent être maintenues ou remplacées in situ par des plantations au moins équivalentes. 
 

13-3 Les lotissements 
Dans les lotissements faisant l’objet d’un permis d’aménager de plus de 5 lots, une zone non constructible 
d'une largeur moyenne de 6 mètres en fond de terrains doit être définie et faire l'objet d'un aménagement 
paysager. Cette zone inconstructible peut toutefois faire l'objet d'aménagements liés à la détente y compris 
piscines. Elle peut prendre toute autre forme pourvu qu'elle soit définie dans la demande de permis de lotir 
et notifiée aux acquéreurs de lots. Cette disposition remplace l'obligation de création d'espace vert commun. 
 
 

Article 14- N2 : coefficient d’occupation du sol (COS) 
En vertu des dispositions de la loi ALUR en vigueur depuis le 24 Mars 2014, le COS n’est pas réglementé.  
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ANNEXE 1 
REGLES APPLICABLES EN MATIERE DE PLACES DE 

STATIONNEMENT 

 
Chaque emplacement doit présenter une accessibilité satisfaisante (moyenne de 25m², dégagement 
compris). 
Sauf indication contraire, le nombre minimum de places de stationnement à réaliser par catégorie de 
construction est précisé ci-dessous. 
La norme applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessous est celle à laquelle ces 
établissements sont le plus directement assimilables. 
 

Règles de stationnement 
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CONSTRUCTION A DESTINATION D’HABITATION INDIVIDUELLE 
Il doit être aménagé deux (02) places de stationnement par logement. 
 
 

LOTISSEMENT  

A l'intérieur des lotissements, et dans la mesure des possibilités offertes par la nature du terrain, deux places 
de stationnement par maison individuelle doivent être réalisées de manière à être accessibles en 
permanence depuis la voie publique selon le principe du schéma ci-contre. 
Il est imposé la réalisation d’au moins : 

 02 places par logement jusqu’au F4, 

 03 places au-dessus. 
 
En outre, 10% du nombre total de places induites par l'opération doivent être réalisées en plus par le 
lotisseur ou l'aménageur sous forme de places banalisées de manière à permettre le stationnement des 
visiteurs. 

 
 
CONSTRUCTION A DESTINATION D’HABITATION COLLECTIVE 
 

A- Cas général 
Le nombre minimum de places de stationnement à créer est de : 

 01 place par logement de type F1 

 02 places par logement de type F2, F3 et F4, 

 03 places par logement de type F5 et au-dessus, 
 
Le nombre de places obtenu en application de la règle précédente est augmenté de 10%. Les places 
correspondant à ces 10% doivent être banalisées de manière à permettre le stationnement des 
visiteurs. 
Lorsque le nombre de places obtenu en application des règles précédentes est fractionné, il est arrondi au 
nombre supérieur. 
Les aires de stationnement nécessaires aux deux roues doivent être également prévues. 
 

B - Logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat 
- En application de l’article L123-1-13 du Code de l’Urbanisme, il ne peut, nonobstant toute disposition du 

Plan Local d’Urbanisme, être exigé la réalisation de plus d’une aire de stationnement par logement lors 
de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat.  

- L’obligation de réaliser des aires de stationnement n’est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d’amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, y 
compris dans le cas où ces travaux s’accompagnent de la création de surface de plancher, dans la limite 
d’un plafond fixé par décret en Conseil d’Etat. 
 

Les aires de stationnement nécessaires aux deux roues doivent être également prévues. 
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CONSTRUCTION A DESTINATION DE BUREAUX PUBLICS OU PRIVES 
Une surface au moins égale à 70 % de la surface de plancher affectée à usage de bureaux doit être affectée 
au stationnement. 
 
 

CONSTRUCTION A DESTINATION INDUSTRIELLE OU D’ENTREPOT 
La surface affectée au stationnement est égale à : 

- 60 % de la surface de plancher affectée aux activités : ateliers, services, bureaux (situés dans la 
construction) 

- 10 % de la surface de plancher affectée aux activités de dépôt. 
 
 

CONSTRUCTION A DESTINATION COMMERCIALE 
Pour les établissements d’une surface de plancher commerciale inférieure à 200m², il doit être créé : 

- 1 place par tranche de 15 m² de surface de vente, 
- 1 place pour véhicules de livraison par 40 m² de dépôt (situés dans la construction). 

 
Pour les établissements d’une surface de plancher commerciale comprise entre 200m² et 2000m², il doit être 
créé : 

- 6 places par tranche de 100m² de surface de vente, 
- et 1 place pour véhicule de livraison par 40m² de surface de dépôt. 

 
Pour les établissements à usage commercial de grande fréquentation : 

- si la surface commerciale de l’établissement est comprise 2000 et 3000m², il doit être créé, 9 places 
par tranche de 100m². 

- si la surface commerciale de l’établissement dépasse 3000m², il doit être créé 11 places par tranche 
de 100m². 

Un nombre de places supérieur pourra être imposé pour les constructions à usage commercial de très 
grande fréquentation. 
 
 

CONSTRUCTION A DESTINATION D’HEBERGEMENT HOTELIER, VILLAGES 
VACANCES, LOGEMENTS ETUDIANTS ET PERSONNES AGEES 
Pour les constructions à destination des étudiants et pour personnes âgées, il doit être créé : 

- 1 place de stationnement par chambre, 
- 1 place de stationnement par logement. 

 
Pour les constructions à destination d’hébergement hôtelier, il doit être créé : 

- 1 place de stationnement par chambre, 
- 2 places de stationnement par bungalow ou logement. 

 
 

CONSTRUCTION A DESTINATION D’EQUIPEMENTS PUBLICS OU D’INTERET 
COLLECTIF 
Le nombre de places de stationnement à réaliser doit être adapté à la nature de l’équipement, à son mode 
de fonctionnement, à sa localisation sur le territoire communal (proximité des transports en commun, 
existence de parcs publics de stationnement à proximité, etc.) et au nombre et au type d’utilisateurs 
concernés et notamment les employés. 
 
Les aires de stationnement nécessaires aux deux roues doivent être également prévues. 
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ANNEXE 2 
LA HIERARCHIE DES VOIES ET AUTRES RÉSEAUX 

 

La viabilité primaire 
Ce terme désigne les dispositifs qui relient la zone à l'extérieur de son périmètre ou encore assurent le 
transit au travers de la zone de certains besoins qui ne concernent pas la zone uniquement. Il peut s'agir de 
voies et de réseaux divers (eau potable, assainissement, etc.) et d'équipements assurant les besoins de la 
zone voisine mais aussi de manière plus élargie des sites voisins. 
 

La viabilité secondaire 
Elle désigne les réseaux qui assurent à l'intérieur d'une zone les liaisons entre les différents secteurs de 
celle-ci. Ils relient ces secteurs entre eux et aboutissent au réseau primaire. Ils sont généralement constitués 
par les voies de desserte automobiles, les espaces collectifs, les espaces libres réservés aux jeux, 
promenade, détente, aires de stationnement ainsi que tous les réseaux (eau, assainissement, etc.) qui 
permettent de répondre strictement aux besoins de la zone. Elles permettent de répondre à des fonctions de 
transit local. 
 

La viabilité tertiaire 
Elle désigne les réseaux réalisés à l'intérieur d'un terrain ou d'un îlot. 
Ils ont pour objet de desservir uniquement le programme d'aménagement de l'îlot ou le programme de 
construction. Ces réseaux sont généralement réservés à l'usage d'un nombre limité d'utilisateurs, c'est à dire 
aux seuls résidents et utilisateurs des constructions et installations réalisées dans l'îlot. Les travaux de 
viabilité tertiaire concernent les voies, espaces libres, circulations piétonnes, réseaux et d'une manière 
générale les équipements qui n'entrent pas dans les catégories ci-dessus. 
En cas de desserte de constructions à destination de logements, si la desserte concerne un maximum de 10 
logements, il est admis que celle-ci ait une emprise d'au moins 3,50 mètres sous réserve de disposer 
d'élargissements permettant le croisement de véhicules. Au-dessus de 10 logements, celle-ci doit être 
élargie à 6 mètres au minimum. 
 

Principe de voies tertiaires recommandées 
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ANNEXE 3 
LES CLOTURES 

 
Les clôtures le long des voies et espaces publics ne peuvent excéder 2 mètres de haut. 
Le long des voies et espaces publics, les clôtures doivent être majoritairement à claire-voie. 
Les clôtures à claire-voie peuvent être constituées d’un muret de soubassement dont la hauteur maximum 
est de 1 mètre. 
 

 
 
 

Comment mesurer la hauteur de la clôture 
 

 
 
 
La hauteur de la clôture se mesure du côté de 
l’espace public ; c’est la différence d’altitude entre tout 
point de la clôture et sa projection verticale au niveau 
du trottoir quand il existe. 
 
A défaut de trottoir, c’est la chaussée en son point le 
plus proche de la clôture qui est prise comme niveau 
de référence. Il est admis dans ce cas (en prévision de 
la réalisation d’un trottoir) une surcote de hauteur de 
0,15m. 

 
 

 
Le cas des terrains en pente 
 

 
 
Quand la façade du terrain considéré est en pente, il 
est admis que la clôture puisse atteindre la hauteur de 
2,20m. 
 
Toutefois, tout élément modulaire de la clôture ne doit 
pas dépasser la hauteur moyenne de 2,00m. 


